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EXPOSÉ DES MOTIFS

Il est apparu qu’il était nécessaire d’adapter
le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffu-
sion, en vue de l’adapter aux réalités de l’évolu-
tion du marché publicitaire européen. L’adapta-
tion proposée s’inspire principalement de la com-
munication interprétative de la Commission euro-
péenne du 23 avril 2004 relative à certains aspects
des dispositions de la directive Télévision sans
frontières (TSF) concernant la publicité télévisée
(2004/C1450). Elle s’inspire également du mémo-
randum de l’Union européenne de radio-télévision
du 25 mai 2005 sur la publicité virtuelle et tient
compte de la recommandation ainsi que de l’avis
du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel du 10 no-
vembre 2004 (1) et du 7 novembre 2006 (2).

a) Modification des dispositions relatives au par-
rainage
S’agissant du parrainage, il est proposé de sup-
primer l’interdiction formelle et absolue de vi-
sibilité du produit dans les annonces de parrai-
nage, au regard du prescrit européen.
Pour rappel, le décret de 2003 sur la radiodif-
fusion précise que « l’annonce de parrainage
ne peut contenir que le nom du parrain, sa dé-
nomination sociale ou commerciale ou l’indi-
cation de deux au maximum des marques des
produits ou des services que le parrain com-
mercialise » (art. 24, 3o) ainsi que « les signes
distinctifs sonores ou visuels associés aux men-
tions du parrain (que) sont le sigle, le logo-
type, les facteurs d’identification à l’exclusion
du produit lui-même ou de son conditionne-
ment » (art. 24, 4o).
Or, l’interdiction formelle et absolue de visibi-
lité du produit dans une annonce de parrainage
n’est pas prévue par la directive TSF. En effet,
comme l’indique la Commission européenne
dans sa communication interprétative du 23
avril 2004, la directive TSF n’interdit pas for-
mellement de se référer aux produits du parrain
ou d’un tiers. Sur base de ce constat et à la lec-
ture de l’article 17, § 1er , c), de la directive (3),

(1) Recommandation du Collège d’autorisation et de contrôle
relative à la publicité virtuelle.

(2) Avis no08/2006 du Collège d’avis relatif à l’avant-projet
de décret modifiant le décret du 27 février 2003 sur la radio-
diffusion.

(3) « article 17.
1. Les programmes télévisés parrainés doivent répondre aux

exigences suivantes :
a) le contenu et la programmation d’une émission parrai-

née ne peuvent, en aucun cas, être influencés par le parrain de
manière à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance

la Commission déduit que durant leur diffusion
les programmes parrainés peuvent faire réfé-
rence explicitement aux produits ou services du
parrain si une telle référence a exclusivement
pour objet d’identifier le parrain ou d’explici-
ter le lien existant entre le programme et l’en-
treprise qui le parraine (4).
L’interdiction formelle et absolue n’existe
d’ailleurs plus en Communauté flamande, où
l’article 106 des décrets coordonnés du 4 mars
2005 relatifs à la radiodiffusion et à la té-
lévision autorise (sans limite) la visibilité du
produit dans l’annonce de parrainage elle-
même(5).
Dès lors, il est proposé de modifier l’article 24,
3o et 4o, du décret de 2003 sur la radiodiffu-
sion en autorisant la visibilité du produit ou des
services du parrain dans le respect du droit eu-
ropéen.

b) Adoption de dispositions relatives à la com-
munication publicitaire par écran partagé, à la
communication publicitaire interactive et à la
publicité virtuelle

Le décret sur la radiodiffusion est muet en ce
qui concerne les techniques nouvelles de commu-
nication publicitaire par écran partagé, de com-
munication publicitaire interactive et de publicité
virtuelle.

Or, la Commission relève dans sa communica-
tion interprétative du 23 avril 2004 que :

a) La communication publicitaire par écran
partagé est compatible avec la directive Télévision
sans frontière dans la mesure où :

- Elle est aisément identifiable et nettement dis-
tinguée du reste des programmes par des moyens
acoustiques ou optiques de telle sorte qu’il n’y ait
aucun risque de confusion pour les téléspectateurs
entre la publicité et le contenu éditorial,

éditoriale de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle à l’égard
des émissions ;

b) ils doivent être clairement identifiés en tant que tels par
le nom et/ou le logo du parrain au début et/ou à la fin des
programmes ;

c) ils ne doivent pas inciter à l’achat ou à la location des pro-
duits ou services du parrain ou d’un tiers, en particulier en fai-
sant des références promotionnelles spécifiques à ces produits
ou services. »

(4) cf. no 55 et 56 de la communication interprétative de la
Commission européenne du 23 avril 2004.

(5) «De sponsorvermelding mag uitsluitend de naam van de
sponsor, de handelsnaam, het logo, het product, de naam van
het product, de dienst of de naam van de dienst bevatten»
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- Elle ne porte pas atteinte à l’intégrité des pro-
grammes dans le cadre desquels elle est diffusée,

- Elle se voit appliquer l’ensemble des dispo-
sitions de la directive afférentes à la présentation
(article 10 de la directive), à l’insertion (article 11
de la directive), à la durée (article 18 de la direc-
tive) ainsi qu’au contenu de la publicité (articles
12 à 16 de la directive)(6) ; pour mémoire, la durée
des messages de publicité diffusés dans les écrans
partagés ne peut avoir pour effet d’augmenter les
volumes quotidiens, horaires ou autres de publi-
cité ;

b) La communication publicitaire interactive
relève des dispositions de la directive Télévision
sans frontière tant qu’on se situe dans le cadre
d’une diffusion linéaire de programmes télévi-
sés, mais n’en relève plus lorsque le téléspecta-
teur a choisi volontairement et en connaissance de
cause d’entrer dans l’environnement interactif, les
messages publicitaires qui lui sont alors adressés
n’étant pas soumis aux dispositions de la directive
Télévision sans frontières et en particulier aux dis-
positions sur l’insertion (article 11) ou sur la durée
de publicité (article 18), mais bien à celles de la di-
rective relative au commerce électronique (7) ;

a) La publicité virtuelle est compatible avec la di-
rective Télévision sans frontière, étant entendu
qu’elle ne peut affecter le confort et le plaisir
du téléspectateur, ni porter atteinte à l’intégrité
ou à la valeur des émissions ou porter préjudice
aux intérêts des ayants droit et pour autant que
les radiodiffuseurs et téléspectateurs soient in-
formés, au préalable, de la présence d’images
virtuelles (8).

Dès lors, il est proposé de modifier le décret du
27 février 2003 sur la radiodiffusion comme suit :

a) Compléter l’article 1er en définissant l’écran
partagé, la communication publicitaire interac-
tive et la publicité virtuelle ;

b) Insérer un article 18 bis autorisant, sous condi-
tions, l’insertion de publicité et d’autopromo-
tion par écran partagé ;

c) Insérer une section IV bis intitulée « règles rela-
tives aux communications publicitaires interac-
tive et virtuelle» dans le chapitre 3 (« commu-
nication publicitaire ») du titre 2 (« des pro-
grammes ») du décret précité et y insérer un

(6) cf. no 52 de la communication interprétative de la com-
mission européenne du 23 avril 2004

(7) cf. no 65 de la communication interprétative de la com-
mission européenne du 23 avril 2004

(8) cf. no 67-69 de la communication interprétative de la com-
mission européenne du 23 avril 2004

article 27 bis et un article 27 ter pour autori-
ser, sous conditions, les communications publi-
citaires interactive et virtuelle.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article modifie l’article 24, 3o et 4o du dé-
cret sur la radiodiffusion du 27 février 2003, en ce
qui concerne le contenu des annonces de parrai-
nage.

Il s’inspire des numéros 55 et 56 de la com-
munication interprétative de la Commission euro-
péenne du 23 avril 2004 relative à la directive TSF.

Art. 2

Cet article complète les définitions de l’article
1er du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffu-
sion, en y insérant les définitions :

a) De la « communication publicitaire interac-
tive » qui peut trouver à s’appliquer aux quatre
formes de communication publicitaire, à savoir
la publicité, le parrainage, le télé-achat et l’au-
topromotion ; la définition proposée reprend
les éléments essentiels de la publicité interactive
telle que visée aux numéros 57 à 64 de la com-
munication interprétative de la commission eu-
ropéenne du 23 avril 2004, à savoir la présence
d’une voie de retour assurant l’interactivité et
la nécessité d’une icône interactive donnant ac-
cès à l’environnement interactif lui-même ;

b) La « communication publicitaire par écran par-
tagé » qui concerne uniquement la publicité ou
l’autopromotion diffusée simultanément ou pa-
rallèlement à la diffusion d’un programme télé-
visé, par division spatiale de l’écran ; cette défi-
nition s’appuie sur celle reprise au numéro 41
de la communication interprétative de la com-
mission européenne du 23 avril 2004 ;

c) De la « publicité virtuelle » comme précisée
par la communication interprétative de la com-
mission européenne du 23 avril 2004 (numéro
66) et par le Mémorandum de l’Union euro-
péenne de radiodiffusion (UER) sur la publicité
virtuelle du 25 mai 2000.

Art. 3

Cet article insère un nouvel article 18bis dans
le décret sur la radiodiffusion du 27 février 2003
en vue d’autoriser la publicité et l’autopromotion
par écran partagé.

Le nouvel article 18bis interdit la technique
de l’écran partagé dans des programmes dont la
coupure publicitaire est interdite (tels les journaux

télévisés, les retransmissions de cérémonies reli-
gieuses et laïques et les programmes pour enfants),
ainsi que dans des programmes dont la coupure
publicitaire est limitée et réglementée (tels que les
émissions d’information, les magazines d’actuali-
tés, les programmes religieux et de morale non
confessionnelle).

Par contre, le nouvel article 18bis autorise ex-
plicitement la technique de l’écran partagé :

— Durant les retransmissions de compétitions
sportives ( on observera que l’article 25 du dé-
cret permet déjà l’insertion de mentions de par-
rainage dans des programmes sportifs) ;

— Durant les programmes de divertissement ;

— Durant les génériques de fin des programmes
autres que ceux visés à l’article 18 bis, alinéa
1er, 1o, et notamment sur les génériques de fin
des films, téléfilms, séries, feuilletons et docu-
mentaires ;

Le nouvel article 18 bis prévoit par ailleurs
des dispositions visant à protéger les téléspecta-
teurs :

— Il impose l’identification claire de l’écran par-
tagé, grâce à des moyens optiques appropriés ;

— Il précise que la publicité et l’autopromotion
par écran partagé ne peuvent pas porter at-
teinte à l’intégrité et à la valeur du programme
dans lequel elles sont insérées, étant entendu
que les messages de publicité et d’autopro-
motion diffusés par écrans partagés peuvent
comporter du son (musiques et paroles), par
exemple sur un générique de fin d’émission ou
à l’intérieur du programme dans le cadre d’une
retransmission d’une compétition sportive sans
préjudice de la législation sur le droit d’auteur ;

— Il impose de respecter un caractère raisonnable
pour l’espace destiné à la publicité dans les
écrans partagés (resterait raisonnable, au re-
gard des pratiques actuelles constatées, l’oc-
cupation de la moitié de l’image lors d’un
écran d’autopromotion sur un générique de fin
d’émission, destiné à annoncer le programme
qui suit) ;

— Il impose une période d’au moins 20 minutes
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entre chaque insertion de publicité ou d’au-
topromotion par écran partagé dans les pro-
grammes ;

Enfin, le nouvel article 18 bis prévoit que la
durée des messages de publicité diffusés dans les
écrans partagés, est intégralement comptabilisée
dans le temps de transmission visé à l’article 20.
Elle ne peut donc avoir pour effet d’augmenter les
volumes quotidiens, horaires ou autres de publi-
cité.

Art. 4

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Art. 5

Cet article a pour objet d’autoriser les com-
munications publicitaires interactive et virtuelle et
d’en fixer les limites.

L’usage de la publicité virtuelle est limité aux
seules retransmissions télévisuelles sportives en di-
rect ou en différé, à l’exclusion de tout autre type
de programmes, comme l’a recommandé le CSA
dans son avis no 08/2006.

Les conditions imposées à la diffusion de la
publicité virtuelle sont inspirées de la communica-
tion interprétative de la commission européenne
du 23 avril 2004 et du Mémorandum de l’Union
européenne de radio-télévision du 25 mai 2005
qui constitue, à ce jour, le document contenant les
dispositions les plus précises et les plus complètes
en matière de publicité virtuelle.

Le nouvel article 25, §2, alinéa 1er, 2o, du
décret sur la radiodiffusion implique que l’on ne
pourrait pas, par exemple, insérer des ballons vir-
tuels portant des inscriptions publicitaires.

Le nouvel article 25, §2, alinéa 1er, 4o vise
toute personne : concurrents, acteurs, officiels,
spectateurs, et cetera ;

Le principe prévu au nouvel article 25, §2, ali-
néa 1er, 5o correspond à la pratique généralement
admise qui consiste à exclure toute publicité pla-
cée entre les caméras et l’action lors de retransmis-
sions sportives ;

Pour l’appréciation de la condition prévue au
nouvel article 25, §2, alinéa 1er, 6o, il convient de
prendre en considération, notamment, la couleur,
la brillance, les mouvements et clignotements des
graphismes.

L’interdiction de l’usage de techniques subli-
minales visée au nouvel article 25, §2, alinéa 1er,
7o, et déjà énoncée à l’article 14, § 2 du décret,

exclut le recours à des messages publicitaires phy-
siquement peu perceptibles dont le téléspectateur
ne serait pas conscient ;

La règle prévue au nouvel article 25, §2, alinéa
1er, 10o, s’appuie sur l’indépendance éditoriale et
la responsabilité des éditeurs de services qui im-
pliquent qu’ils doivent garder le contrôle éditorial
de leurs programmes et le contrôle ultime du si-
gnal qu’ils transmettent ;

Enfin, compte tenu de l’imprévisibilité actuelle
du développement de la publicité virtuelle, il pa-
rait prudent d’habiliter le Gouvernement à limiter,
s’il échet, le nombre et la durée des mentions pu-
blicitaires virtuelles ;

Art. 6

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.
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PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 FÉVRIER 2003 SUR LA RADIODIFFUSION

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre chargée de la
Culture, de l’Audiovisuel et de la Jeunesse,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre chargée de la Culture, de l’Audio-
visuel et de la Jeunesse est chargée de déposer au
Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 24, alinéa 1er, 3o et 4o, du décret sur
la radiodiffusion du 27 février 2003 est remplacé
par la disposition suivante :

«3o l’annonce de parrainage ne peut conte-
nir que l’indication du nom du parrain, sa dé-
nomination ou raison sociale ou commerciale, les
marques des produits ou services qu’il commer-
cialise, ainsi que les signes distinctifs sonores ou
visuels associés aux mentions du parrain ; elle ne
peut faire référence explicitement aux produits ou
services du parrain ou d’un tiers, que dans la me-
sure où une telle référence a exclusivement pour
objet d’identifier le parrain ou d’expliciter le lien
existant entre le programme et l’entreprise qui le
parraine ;

4o les signes distinctifs sonores ou visuels as-
sociés aux mentions du parrain sont :

— Ses sigles, logos, slogans ;

— Ses produits, dans la limite prévue à l’alinéa
1er, 3o ;

— Ses autres facteurs d’identification.»

Art. 2

L’article 1er du décret sur la radiodiffusion du
27 février 2003 est complété par les numéros sui-
vants :

« 7obis Communication publicitaire interac-
tive » : la publicité, le parrainage, le télé-achat et
l’autopromotion insérés dans un service de radio-
diffusion sonore ou télévisuelle, permettant au ra-
diodiffuseur, grâce à une voie de retour, de ren-

voyer les auditeurs ou les téléspectateurs – qui en
font la demande individuelle par le biais d’une in-
sertion dans le service d’un moyen électronique
d’accès – à un nouvel environnement publicitaire,
promotionnel ou commercial, introduit dans un
service qui ne relève pas de la radiodiffusion ou
de la télévision ;

7oter Communication publicitaire par écran
partagé » : la publicité ou l’autopromotion diffu-
sée simultanément ou parallèlement à la diffusion
d’un programme télévisé, par division spatiale de
l’écran ;

23obis « publicité virtuelle » : publicité incrus-
tée dans l’image de télévision ou remplaçant une
publicité présente sur le lieu d’un événement, par
le biais d’un système d’imagerie électronique mo-
difiant le signal radiodiffusé ;

45o Service non-linéaire : service de média au-
diovisuel pour lequel le moment de la transmis-
sion d’un programme spécifique est déterminé par
l’utilisateur qui demande ce programme et qui le
choisit dans un éventail de contenus offerts par le
fournisseur de service de média. »

Art. 3

Après l’article 18 du décret sur la radiodiffu-
sion du 27 février 2003, est inséré un article 18 bis
rédigé comme suit :

« Article 18 bis

La publicité et l’autopromotion par écran par-
tagé peuvent aussi être insérées simultanément ou
parallèlement à la diffusion d’un programme té-
lévisé moyennant le respect des dispositions sui-
vantes :

1o La publicité et l’autopromotion par écran par-
tagé sont interdites durant les journaux télé-
visés, les émissions d’information, les maga-
zines d’actualités, les retransmissions de céré-
monies religieuses et laïques, les programmes
religieux et de morale non confessionnelle, les
programmes pour enfants ;

2o La publicité et l’autopromotion par écran par-
tagé sont autorisées :
- Sur les génériques de fin des programmes
autres que ceux visés à l’article 18 bis, 1o et
notamment sur les génériques de fin des films,
téléfilms, séries, feuilletons et documentaires ;



430 (2006-2007) — No 1 ( 8 )

- Durant les retransmissions de compétitions
sportives et les programmes de divertissement ;

3o La publicité et l’autopromotion par écran par-
tagé doivent être aisément identifiables comme
telles, par une séparation spatiale nette avec le
programme, grâce à des moyens optiques ap-
propriés ;

4o La publicité et l’autopromotion par écran par-
tagé ne peuvent pas porter atteinte à l’intégrité
et à la valeur du programme dans lequel elles
sont insérées ;

5o L’espace attribué à la publicité ou l’autopro-
motion par écran partagé doit rester raison-
nable et doit permettre au téléspectateur de
continuer à suivre le programme ;

6o Lorsque des programmes sont interrompus par
de la publicité ou de l’autopromotion par
écran partagé, une période d’au moins 20 mi-
nutes doit s’écouler entre chaque interruption
successive dans les programmes concernés ;

7o La durée des messages de publicité diffu-
sés dans les écrans partagés est intégralement
comptabilisée dans le temps de transmission
visé à l’article 20. »

Art. 4

Le chapitre 3 du titre 2 du décret sur la radio-
diffusion du 27 février 2003 est complété d’une
nouvelle section, intitulée « Section IV bis – règles
relatives aux communications publicitaires inter-
active et virtuelle », insérée après l’article 27 du
décret précité.

Art. 5

Il est inséré, sous la section IV bis, un nouvel
article 27 bis et un nouvel article 27 ter rédigés
comme suit :

a) « Article 27 bis
La communication publicitaire interactive est
autorisée moyennant le respect des conditions
suivantes :
1o La communication publicitaire interactive
insérée dans les services de radiodiffusion doit
respecter les dispositions du présent décret ;
2o Le système d’accès à un environnement ne
relevant pas de la radiodiffusion que l’audi-
teur ou le téléspectateur doit activer pour accé-
der à l’environnement interactif doit s’intégrer
dans le cadre de la communication publicitaire
radiodiffusée, elle-même séparée et clairement
distincte du contenu éditorial ;
3o L’auditeur ou le téléspectateur doit être
averti du passage à l’environnement interactif

publicitaire, promotionnel ou commercial par
des moyens optiques ou acoustiques appropriés
de sorte qu’il agisse librement et en connais-
sance de cause.
Le Gouvernement peut fixer des règles complé-
mentaires de volume de publicité interactive.

b) « Article 27 ter

En télévision, à l’occasion de la retransmis-
sion en direct ou en différé d’événements sportifs,
des mentions de publicité virtuelle sont autorisées
moyennant le respect des conditions suivantes :

1o La publicité virtuelle ne doit pas altérer la qua-
lité du programme, ni transformer ou entraver
la perception du site de l’événement ;

2o La publicité virtuelle ne peut être insérée que
sur les surfaces du site qui sont habituellement
utilisées pour la publicité ;

3o La publicité virtuelle ne peut être insérée sur
l’aire de jeu qu’en dehors des périodes de jeu
et uniquement si aucun joueur ou athlète ne se
trouve sur cette aire ;

4o Aucune publicité virtuelle ne peut apparaître
sur des personnes ou sur leur équipement ;

5o La publicité virtuelle ne doit pas être insérée
de manière telle qu’elle prive, même partielle-
ment, les téléspectateurs de la visibilité de l’ac-
tion ou de la représentation ;

6o La publicité virtuelle doit respecter l’allure gé-
nérale du site et ne doit pas être mise plus en
évidence que la publicité visible sur le site ;

7o La publicité virtuelle ne doit pas utiliser de
techniques subliminales ;

8o La publicité virtuelle ne doit pas être utilisée
pour des produits ou des services pour lesquels
la publicité est interdite à la télévision ;

9o Aucune publicité virtuelle ne peut être spécifi-
quement insérée dans des sujets destinés à des
journaux télévisés ;

10o Aucune publicité virtuelle ne peut être insérée
sans l’accord préalable de l’éditeur de service
titulaire des droits de retransmission ;

L’éditeur de service informe, de manière ap-
propriée, les téléspectateurs de l’utilisation de pu-
blicité virtuelle, et ce, au moins au début et à la
fin du programme dans lequel cette publicité est
insérée.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la
durée de visibilité des mentions de publicité vir-
tuelle. »

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le . . .
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Bruxelles, le 15 juin 2007.

Pour le Gouvernement,

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel et de
la Jeunesse,

Fadila LAANAN
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 FÉVRIER 2003 SUR LA RADIODIFFUSION

Le Gouvernement de la Communauté française,

Considérant qu’il convient de modifier le décret du
27 février 2003 sur la Radiodiffusion pour permettre
à la RTBF de s’adapter aux réalités de l’évolution du
marché publicitaire européen,

Vu l’avis de l’Inspection des Finances rendu le 10
octobre 2006,

Vu l’accord du Ministre du Budget donné le ,

Sur la proposition de la Ministre chargée de la
Culture, de l’Audiovisuel et de la Jeunesse,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre chargée de la Culture, de l’Audiovisuel
et de la Jeunesse est chargée de déposer au Parlement
de la Communauté française le projet de décret dont la
teneur suit :

Article 1er

L’article 24, alinéa 1er, 3o et 4o, du décret sur la
radiodiffusion du 27 février 2003 est remplacé par la
disposition suivante :

« 3o l’annonce de parrainage ne peut contenir que
l’indication du nom du parrain, sa dénomination ou rai-
son sociale ou commerciale, les marques des produits
ou services qu’il commercialise, les produits ou services
qu’il commercialise, ainsi que les signes distinctifs so-
nores ou visuels associés aux mentions du parrain ;

4o les signes distinctifs sonores ou visuels associés
aux mentions du parrain sont les sigle, logos, slogans
et autres facteurs d’identification du parrain, de ses
marques ou des produits ou services qu’il commercia-
lise. »

Art. 2

Le Chapitre 3 du titre 2 du décret sur la radiodif-
fusion du 27 février 2003 est complété d’une nouvelle
section, intitulée « Section IV bis – règles relatives à la
publicité par écran partagé, à la publicité interactive et
à la publicité virtuelle », insérée après l’article 27 du
décret précité.

Art. 3

Il est inséré, sous la section IV bis, un nouvel article
27 bis rédigé comme suit :

« Article 27 bis

La diffusion de message de publicité et d’autopro-
motion par écran partagé simultanément ou parallèle-
ment à la diffusion d’un programme télévisé est autori-
sée moyennant le respect des dispositions suivantes :

1o La publicité et l’autopromotion par écran partagé
sont interdites durant les journaux télévisés, les
émissions d’information, les magazines d’actuali-
tés, les retransmissions de cérémonies religieuses et
laïques, les programmes religieux et de morale non
confessionnelle, les programmes pour enfants ;

2o La publicité et l’autopromotion par écran partagé
est autorisée sur les génériques de début et de fin des
programmes autres que ceux visés à l’article 18 bis,
1o et sur les génériques de fin des films, téléfilms,
séries, feuilletons et documentaires, ainsi que durant
les retransmissions de compétitions sportives et les
programmes de divertissement ;

3o La publicité et l’autopromotion par écran partagé
doit être aisément identifiable comme telle, par une
séparation spatiale nette avec le programme, grâce à
des moyens optiques appropriés ;

4o L’espace attribué à la publicité ou l’autopromotion
par écran partagé doit rester raisonnable et doit per-
mettre au téléspectateur de continuer à suivre le pro-
gramme ;

5o Le son des messages de publicité et d’autopromo-
tion diffuses dans les écrans partagés durant les pro-
grammes ne peut altérer l’audition du programme ;

6o La durée des messages de publicité et d’autopromo-
tion diffusés dans les écrans partagés ne peut excé-
der dix secondes par message ; la durée de ces mes-
sages est intégralement comptabilisée dans le temps
de transmission visé à l’article 20. »

Art. 4

Il est inséré, sous la section IV bis, un nouvel article
27 ter rédigé comme suit :

« Article 27 ter

La publicité interactive, qui renvoie les auditeurs ou
téléspectateurs à des services ou supports connexes ou
complémentaires, tels que des fenêtres numériques, des
sites Internet, des pages de télétextes ou des numéros de
téléphone, est autorisée moyennant le respect des condi-
tions suivantes :

1o Les messages de publicité ou d’autopromotion inter-
actifs insérés dans les programmes de radio ou de



( 11 ) 430 (2006-2007) — No 1

télévision doivent respecter les dispositions du pré-
sent décret ;

2o Les messages publicitaires ou d’autopromotion in-
sérés sur les supports connexes ou complémentaires
visés à l’article 27 ter, 1o ne sont pas soumis aux
dispositions du présent décret. »

Art. 5

Il est inséré, sous la section IV bis, un nouvel article
27 quater rédigé comme suit :

« Article 27 quater

La publicité virtuelle consiste en la diffusion de pu-
blicité par utilisation d’un système d’imagerie électro-
nique modifiant le signal radiodiffusé substituant la pu-
blicité placée sur le lieu de l’événement ou ajoutant celle-
ci dans l’image de télévision.

La publicité virtuelle est autorisée moyennant le
respect des conditions suivantes :

1o L’utilisation de la publicité virtuelle ne doit pas alté-
rer la qualité du programme, ni transformer ou en-
traver la perception du site de l’événement ;

2o La publicité virtuelle peut être insérée uniquement
sur les surfaces du site qui sont habituellement utili-
sées pour la publicité ou sur l’aire de jeu, et unique-
ment tant qu’aucun joueur ou athlète ne se trouve
sur cette aire ;

3o Aucune publicité virtuelle ne peut apparaître sur des
personnes ou sur leur équipement ;

4o La publicité virtuelle ne doit pas être insérée de ma-
nière telle qu’elle prive, même partiellement, les télé-
spectateurs de la visibilité de l’action ou de la repré-
sentation ;

5o La publicité virtuelle doit respecter l’allure générale
du site et ne doit pas être mise plus en évidence que
la publicité visible sur le site ;

6o La publicité virtuelle ne doit pas utiliser de tech-
niques subliminales ;

7o Aucune publicité virtuelle ne doit être utilisée pour
des produits ou des services pour lesquels la publi-
cité est interdite à la télévision ;

8o Aucune publicité virtuelle ne peut être spécifique-
ment insérée dans des sujets destinés à des journaux
télévisés ;

9o Aucune publicité virtuelle ne peut être insérée dans
le signal par l’organisateur de l’événement, ses man-
dataires ou un tiers quelconque, sans l’accord préa-
lable de l’éditeur de service titulaire des droits de re-
transmission ;

10o Aucune publicité virtuelle ne peut être insérée dans
le signal sans l’accord préalable de l’organisateur
de l’événement, et aucune publicité virtuelle ne doit
contrevenir aux dispositions des contrats conclus
avec les annonceurs ou les sponsors de l’événement ;

11o Les éditeurs de services informent, de manière ap-
propriée, leurs téléspectateurs de l’utilisation de pu-
blicité virtuelle. »

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2007.

Bruxelles, le

Par le Gouvernement,

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel et de la
Jeunesse,

Fadila LAANAN
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